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FIDÉLISER LES SALARIÉS, C’EST 
SURTOUT MIEUX LES PAYER !   

A coup de BSI, SDRH, ou de plans QVT, « l’employeur » (en réalité sa 

tutelle) essaie de nous convaincre que la « Sécu recrute » et fidélise ses 

salariés. En période d’austérité budgétaire, les directions locales valorisent 

les valeurs de la Sécurité sociale, la fierté d’appartenance, le sens au travail vis-à-

vis d’un public fragile, les plans de mobilité, les accords télétravail et … les titres restaurant. 

Mais notre Institution connait le phénomène dit de « Great Resignation ». L’enquête UCANSS 

annonce, je cite, que « le nombre de départs en 2021, tous motifs confondus (hors départs à la 

retraite), a augmenté de 25 % par rapport à 2020. Les démissions, représentant la moitié des 

départs, ont progressé de 30 % (de 1 231 démissions en 2020 à 1 599 en 2021)… Le risque de rupture 

du contrat est particulièrement important les premières années, et notamment la première. Toutes 

les entreprises s’accordent sur les enjeux de fidélisation des salariés, et notamment des plus jeunes, 

dont le rapport au travail se distingue des précédentes générations». 

Pas besoin d’enquête UCANSS pour comprendre que le mal de l’attractivité et de la fidélisation 

des salariés repose sur un intérêt au travail diminué par la spécialisation, des conditions de travail 

détériorées par le manque d’effectif et enfin des salaires, tout le long de la carrière, peu 

revalorisés et de moins en moins compétitifs. 

Pour s’en convaincre : un accord salarial à minima (+3.5% au 4ème trimestre 2022) et deux 

revalorisations de la valeur des titres restaurant pour solde de tout compte. Disons au passage que 

le Comex, pour se prévaloir de sa capacité de négociateur, est en dessous du plafond d’exonération 

autorisé par l’Etat, soit une nouvelle économie de 4 millions d’Euros et un manque à gagner d’autant 

pour les salariés, à comparer à l’effet de l’inflation sur nos salaires évalué à 165 millions d’Euros sur 

l’année 2022 malgré l’augmentation de la valeur du point ! Une fois de plus, le SNFOCOS aura pris 

ses responsabilités en signant les 3.5%, les deux revalorisations consécutives des titres restaurant 

et les +2.5% du système différentiel des retraites. 

Quand la tutelle et le Comex prendront à leur tour leur responsabilité en garantissant des salaires dignes et suffisants tout 

le long de la carrière ? Autant d’occasions de rétablir l’attractivité et la fidélisation des salariés de la Sécurité sociale. 

Au SNFOCOS, la mobilisation et la motivation restent intactes pour aller chercher la différence, car le compte n’y est 

toujours pas !  

Bruno Gasparini, Secrétaire Général du SNFOCOS 
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CAISSE DE SÉCURITÉ SOCIALE DE MAYOTTE  
DÉCLARATION FO-SNFOCOS : ENTREVUE AVEC LE DIRECTEUR DE 

L’URSSAF CAISSE NATIONALE ET LE DIRECTEUR DE LA DROM 
(DIRECTION DE RECOUVREMENT DES OUTRES-MERS) 

 LE 18 OCTOBRE 2022 
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BRANCHE RETRAITE  
DÉCLARATION DES ADMINISTRATEURS FO AU CA  

LE 13 OCTOBRE 2022 

 

 

Alors que se négocient les prochaines COG 2023-
2027, les annonces faites dans le cadre de la loi de 
programmation des finances publiques sur les 
frais de gestion à coût constant sur toute cette 
période ne laisse rien augurer de bon. 

En effet, le service public de la Sécurité sociale, 
l’accès aux droits et aux prestations, ne pourra se 
faire en l’absence de moyens pour assurer ce 
service aux assurés sociaux et aux allocataires ainsi 
qu’aux cotisants. Néanmoins, FO dénonce d’ores 
et déjà le discours qui s’installe : « notre système 
de santé va bien, notre système de retraite va mal 
», alors que c’est tout l’inverse !  

Le récent rapport du COR est instrumentalisé pour 
présenter une situation alarmante du système de 

retraites et légitimer une réforme visant à limiter 
la hausse des dépenses publiques et à remettre en 
cause les différents régimes. FO à l’unisson des 
autres organisations syndicales à l’échelle 
nationale le réaffirme ici, nous sommes 
résolument opposés à tout recul de l’âge légal de 
retraite comme à tout allongement des durées de 
cotisation, nous sommes opposés à la remise en 
cause des tous les régimes, les spéciaux comme le 
général. 

Pour autant, nous avons été saisis, au niveau 
national comme régional, des difficultés 
rencontrées par de très nombreux salariés partant 
en retraite dont le dossier de liquidation de leurs 
droits a pris un retard considérable. 

RETOUR SUR L’INC UCANSS 

 DU 11 OCTOBRE 2022 

Cliquez ici pour retrouver les 

revendications du SNFOCOS 

 

https://snfocos.org/wp-content/uploads/2022/10/SNFOCOS-INC-UCANSS-TRACT.pdf
https://snfocos.org/wp-content/uploads/2022/10/SNFOCOS-INC-UCANSS-TRACT.pdf
https://snfocos.org/wp-content/uploads/2022/10/SNFOCOS-INC-UCANSS-TRACT.pdf
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Cela aboutit à ce que certains assurés se 
retrouvent sans aucune ressource durant 
plusieurs semaines voire plusieurs mois, ce qui 
n’est pas acceptable. 

Cette situation est suffisamment grave pour que la 
presse s’en soit saisie. Nous avons interrogé la 
présidence de ce conseil et la Direction de notre 
institution sur l’état des stocks. Au vu des 
éléments que nous avons pu obtenir, il est clair 
pour Force Ouvrière que la situation est plus 
qu’alarmante, d’autant que, d’après les assurés 
qui nous ont contactés, il devient de plus en plus 
difficile de joindre un conseiller au 3960. Quant 
aux délais pour obtenir un rendez-vous, ils ne 
cessent de s’allonger. 

Nous ne pouvons nous résoudre à rendre les 
salariés des CARSAT, et ceux de la nôtre en 
particulier, responsables de la situation, eux qui 
sont confrontés à l’incompréhension, à la colère 
ou à la détresse des assurés à qui ils sont obligés 
d’expliquer qu’ils ne pourront pas toucher leur 
pension en temps et en heure et qu’il leur faudra 
attendre des semaines, voire des mois avant 
d’espérer percevoir leur dû. Quant à l’ASPA, son 
versement accuse parfois jusqu’à 3 mois de retard. 

Songeons que l’on suggère à certains de faire 
appel aux assistantes sociales et à divers fonds 
sociaux. Un comble alors que nous leur devons 
jusqu’à parfois plusieurs milliers d’€. 

Et le moins que l’on puisse dire, c’est qu’à travers 
le droit d’alerte qu’ils ont déposé au CSE de notre 
institution, mais aussi à l’occasion de leur 
débrayage le 20 septembre dernier, c’est bien que 
pour le moins, les agents de notre institution se 
soucient de la situation. 

Pour Force Ouvrière, mais aussi pour la presque 
totalité des organisations syndicales de retraités 
(confère le courrier récent du groupe des 9 au 
Directeur de la CNAV), la principale raison de ces 
dysfonctionnements réside essentiellement dans 
le fait que 1 000 postes d’employés et de cadres 
dans la branche vieillesse ont été supprimés 
depuis 2018, alors même que le nombre de 
demandes de départ en retraite augmente chaque 
année au minimum de 3%. 

Lors de la dernière séance de ce conseil, la 
direction a annoncé une diminution des effectifs 
de « seulement » 5,9 ETP. Mais comment 
l’accepter quand c’est bien d’une augmentation 
des effectifs dont notre organisme a besoin ? 

Toujours lors de ce dernier conseil, nous nous 
félicitions avec la Direction que notre institution se 
donne des objectifs plus ambitieux encore que lors 
des années précédentes. Mais nous demandions 
par ricochet de quels moyens supplémentaires 
allait être dotée notre institution, quels moyens 
elle allait se donner pour satisfaire ces ambitions. 
La question reste entière, et avant même la 
satisfaction de ces ambitions nouvelles, la 
question des moyens dont dispose notre 
institution pour satisfaire ses tâches d’aujourd’hui 
est sur la table, parce que manifestement il en 
manque, au-delà des tracasseries liées aux 
disfonctionnement des différents logiciels qui se 
rajoutent aux difficultés. 

Aussi, Mesdames et Messieurs les Directeurs, 
nous souhaiterions connaître les mesures que 
vous prenez, ou comptez prendre pour remédier à 
cette situation on ne peut plus préjudiciable pour 
les assurés et pour les personnels. 

 
BRÈVES  

COMMISSION PARITAIRE DU SYSTÈME 
DIFFERENTIEL 

La réunion paritaire du Système différentiel du 18 octobre 2022 a décidé 
de revaloriser les prestations de 2,5 % à compter du 1er octobre 2022. 

 

TITRE RESTAURANT 
Un accord est soumis à la signature des Fédérations syndicales 
pour revaloriser la valeur du titre restaurant à compter du 1er 
janvier 2023. La part employeur est augmentée de 10 centimes et 
s’établira ainsi à 5,79 €, soit une valeur faciale du titre restaurant 
de 9,65 €. 

TRANSFERT DU 

RECOUVREMENT 

Un amendement du gouvernement au 

PLFSS a finalement décalé d’un an (au 1er 

janvier 2024), le début de la mise en 

œuvre  de ce transfert, reprenant les 

préconisations de la MECCS. 

Voir notre article de la semaine dernière 

https://snfocos.org/transfert-du-recouvrement-des-cotisations-agirc-arrco-aux-urssaf-des-amendements-pour-demander-lannulation/
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COURRIER DU SNFOCOS AU DG DE LA CNAM 

DEMANDE DE RENDEZ-VOUS SUR LES TRANFERTS DES PERSONNELS 

DES CENTRES DE SANTÉ DES CPAM ET CRAMIF VERS LES UGECAM 

 
 

Voir la déclaration de FO au Conseil de la CNAM sur les orientations COG 

https://snfocos.org/wp-content/uploads/2022/10/Declaration-FO-au-Conseil-de-la-CNAM.pdf
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INDEX ÉGALITÉ  

COMMUNIQUÉ FORCE OUVRIÈRE DU 19 OCTOBRE 2022  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour rappel toutes les entreprises d’au moins 50 salariés doivent calculer et publier leur index d’égalité 

professionnelle entre les femmes et les hommes, chaque année au plus tard le 1er mars.  

 

https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/egalite-professionnelle-discrimination-et-harcelement/indexegapro
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L’index, sur 100 points, est composé de 4 à 5 indicateurs selon que l’entreprise a moins ou plus de 250 
salariés : 

• L’écart de rémunération femmes-hommes, 
• L’écart de répartition des augmentations individuelles, 
• L’écart de répartition des promotions (uniquement dans les entreprises de plus de 250 salariés), 
• Le nombre de salariées augmentées à leur retour de congé de maternité, 
• La parité parmi les 10 plus hautes rémunérations. 

 

L’obligation concerne les entreprises d’au moins 1000 salariés depuis le 1er mars 2019 ; celles d’au moins 250 

salariés, depuis le 1er septembre 2019 ; celles d’au moins 50 salariés au 1er mars 2020. 

Pour exemple l’UCANSS en 2021 a obtenu la note de 96/100. Ce score est calculé en fonction de quatre 
indicateurs : 

• Les écarts de rémunération femmes-hommes : 36/40 ; 
• Les écarts de taux d’augmentation : 35/35 ; 
• Le pourcentage de salariées augmentées à la suite d’un congé de maternité ou d’adoption : 100% 

(15/15) ; 
• Nombre de salariés du sexe sous-représenté parmi les 10 plus hautes rémunération : 10/10 

En écho au communiqué de FO et à l’étude du CEREC (voir ci-dessous) on notera que c’est sur les écarts de 

rémunération femmes – hommes qu’un effort reste à faire !   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nous vous engageons à ce sujet à relire notre article de 2021 : (In)égalités femmes-hommes :  à la Sécurité 

sociale plus qu’ailleurs ? 

 

https://www.cereq.fr/lindex-de-legalite-professionnelle-utile-mais-imparfait
https://snfocos.org/inegalites-femmes-hommes-a-la-securite-sociale-plus-quailleurs/
https://www.cereq.fr/sites/default/files/2022-10/Bref_428_web.pdf
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Chers lecteurs, exceptionnellement, la lettre de la Michodière fait une 

pause la semaine prochaine, retrouvons-nous le 10 novembre. 

 

POUR ADHÉRER AU SNFOCOS 

Contactez le syndicat SNFOCOS présent dans votre organisme ou à défaut, le SNFOCOS 

National : 2 rue de la Michodière 75002 Paris 01 47 42 31 23 

snfocos@snfocos.fr ou adhérez via le formulaire en ligne sur  

https://snfocos.org/adherer/ 

 

NOS PARTENAIRES 

 

AGENDA 
 

7 et 8 novembre 2022 : 

Conseil National du 

SNFOCOS  

 

15 novembre 2022 :  

CPP Encadrement du 

SNFOCOS 

 

23 novembre 2022 : 

CPP ADD du SNFOCOS 

 

29 novembre 2022 :  

CPP ACERC 

 

SUIVEZ-NOUS SUR LES RÉSEAUX 
SOCIAUX  

  

NOS PHOTOS SONT SUR FLICKR 

mailto:snfocos@snfocos.fr
https://snfocos.org/adherer/
https://www.flickr.com/photos/snfocos/albums/72157675020732952
https://www.facebook.com/snfocos/
https://www.linkedin.com/company/snfocos-syndicat-national-force-ouvri%C3%A8re-des-cadres-des-organismes-sociaux
https://twitter.com/snfocos1
https://www.amundi-ee.com/
https://app.livestorm.co/aesio-mutuelle-1/les-matinales-prevention-daesio-mutuelle-les-salaries-aidants?type=detailed
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